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Comité de Rédaction MM. PEYRON, GORNET, DELNY. Gérant : COGNET 

DSSEWBLÉE GÉJÉBDLE 
La Commission Syndicale a décidé 

dans sa réunion du 13 Janvier 1933, de 
convoquer l'Assemblée Générale statu­ 
taire pour le 2 Avril 1933, salle Deudon, 
' Ozoir. 

Ordre du Jour provisoire : 
Rapport Moral. 
Compte-rendu Financier. 
Election du 1/3 de la Commission 

Syndicale renouvelable. 
Les propriétaires seront convoqués 

individuellement en temps utile. 
Afin d'éviter les frais d'une deuxiè­ 

me réunion, nous engageons vivement 
les propriétaires à assister nombreux 
à cette Assemblée pour que le quorum 
soit atteint. En cas d'impossibilité de 
leur part, il est strictement et vivement 
recommandé aux propriétaires d'en­ 
voyer leur mandat, dûment signé, au 
Président, 1\1. SURTEL, 292, Route de 
la Gare, à Ozoir, jusqu'au 25 mars 
dernier délai. 

CANDIDATURES 
à la Commission Syndicale 

Les propriétaires désireux d'être membres de 
la Commission Syndicale sont priés de faire par­ 
Tenir leurs noms au Président, M. SURTEL, 
292, Roule de la Gare, afin que leurs candidatures 
soient proposées à l'Assemblée Générale statu­ 
taire qui doit avoir lieu le 2 avri 1, à Ozoir, salle 
Deudon. 

PfüCBùllrB BilUaUBB contre la Socioto FonciBrB 
Par décision du Tribunal des Référés de 

Melun, en date du 23 décembre 1932, la Société 
Générale Foncière était assignée au Tribunal 
des Héférés de Melun, notre avocat, M• LE 
TROQUER, ayant choisi celle procédure expé­ 
ditive afin de Faire désigner d'urgence des 
experts pour les constatations nécessaires des 
malfaçons des routes du lotissement. 

A celle audience, la Société défenderesse 
a déposé des conclusions d'incompétence qui, 
naturellement, après examen du Tribunal, 
n'ont pas été retenues. 

Toutefois, le Tribunal n'ayant statué que 
sur la l'orme, Lous droits et moyens réservés, 
quant au Fonds, a renvoyé les parties devant 
le Tribunal Civil qui devait évidemment être 
le premier saisi, mais c'est par mesure d'éco­ 
nomie que nous avions saisi le Tribunal des 
Référés. 

Notre Avocat, M• LE TROQUER, d'accord 
avec un avoué de i\lelun, fait le nécessaire 
pour faire revenir celle affaire au plus LûL 
afin de statuer sur· les dommages causés aux 
propriétaires du lotissement. 

Nous pensons, it la prochaine Assemblée 
Générale cl à l'occasion du rapport moral vous 
tenir au courant de la procédure engagée et 
rcnseigner eomrue il convient les propriétaires 
qui nous out donné rnnudat de poursuivre la 
Société Foncière. 

Plus la procédure u-ainr-ra ru longueur, 
plus les malfaçons deviendront évidentes et. 
nous navons rien a craindre quant ù lissuo 
du procès. La Socié: é Foncière ù1 e11v1<.agé 
clans celle affaire qu'une entreprise capitaliste, 
sans se soucier ü aucun moment des intérêts 
des malheureux auxquels ils out vendu ces 
Lorrains. Les routes furent sabotées, les ter­ 
rains non assainis, le château d'eau devant 
fournir l'eau à Lous les lotis n'était qu'une 
infâme machine d'occasion et bien d'autres 
choses que les experts mettront en évidence 
au moment de leur enquête el la Société Fon­ 
cière devra répondre de Lous ces abus qu'elle 
a commis au détriment de tous les petits 
épargnants el à son seul profil. 

COGNET. 

La Crise el ses conséquences 
(SUITEl 

Nous désirons à nouveau examiner la situation 
tragique des lotis chômeurs. Depuis novembre der­ 
nier, contrairement à nos espoirs la crise conlinue. 
La situation des acquéreurs chômeurs devient de 
plus en plus pénible. Certains de nos amis, ouvriers 
et employés avaient fait des proiets : projets mo­ 
destes bien entendu, mais que neanmoins ils ne 
pourront pas réaliser. 

En ellet, après avoir fait de gros efforts, ils ne 
peuvent plus tenir leurs engagements. 

Que va-t-il en advenir '? 
Nous désirons que des mesures immédiates 

soient prises en faveur de nos camarades. 
Eflleclivement, le parlement est saisi ou le 

sera en tout cas prochainement, d'un projet de loi 
tendant à accorder des facilités aux commerçants 
qui ne seraient plus à mèrue de tenir leurs engage­ 
rnents vis-à-vis de leur prédécesseurs; ceci par suite 
de la crise-économique. 

D'ores el déjà, nous croyons même pouvoir dire 
que les tribunaux de commerce ont été imités à 
agir avec mcdérution. 

Par conséquent, des prorogations d'echéances 
seront certainement accordées aux -ignataires de 
billets de fonds. Ajoutons mème qu'il est possible 
que des réductions de prix soient accordées par ln 
suite. 

En procédant par analogie nous demandons 
que des mesures cxccpuounellos soient prises égale­ 
ment en faveur des chômeurs 

Tout d'abord lit' serait-il pas logique quo dès ù 
prisent de larges Iarihtes soient accordées aux pro­ 
priétairos dans ceuo situation. 

Mars, nous posons le problème lei qu'il doit 
l'ètre : les dites facilités doivent êtres gratuites. 

Nous demandons que les intérêts soient pure­ 
ment et simplement annulés pendant les périodes 
de chômage. 

A près tout, si les chômeurs ne sont pas aide 
que va-t-il se produire? li en résultera certainement 
dos désistements de plus en plus nombreux. Dans 
l'intérêt général, y compris celui des vendeurs, 
notre proposition doit ètre mise en application im­ 
médiatement. 

Cependant.à notre point de vue, ceci n'est qu'un 
palliatif el nous examinerons dans notre prochain 
numéro les mesures générales qui s'imposent. 

Hobcrt GORNET, 
(A Suivre) Secrétaire Général du Syndicat 
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Ce que 
. 

doit être 1, Archeoéché , 
• 

Perspectives (1) 

Les suggestions suivantes sont présentées dan 
un ordre logique cl font partie d'un plan d'ensemble 
tel que la Préfecture en a C\i!!é un des commune 
lie la Seine. 

Cela tombe sous le sens que toutes n'ont pas le 
.11èmc degré d'urgence et qu'elles dépendent, dan 
le temps, des moyens Iiuanciers du moment. 

Dans ce que nom; voulons faire il faut recon­ 
naître que la question matérielle prime la question 
morale. mais il est évident que si nous en avions 
les moyens el q uc si nous trou rions des concours dé­ 
voués, les deux pourraient marcher de pair. Les 
besoins moraux n'étant pas de nature à charger 
outre mesure un budget communal. 

Urbanisme 
Lorsque nous ayons acheté un coin de terre à 

l'Archevèché c'est que l'endroit nous a plu, que la 
Iorèt aux chênes séculaires avec ses belles prorne­ 
nade:, nous a séduit et nous serions désagréablement 
surpris. n'est ce pas Cognet, si un jour l'Avenue de 
la Gare, si agréable les clairs malin d'été. lorsque 
11ous nous rendons à notre travail, était remplacée 
par une route bordée de maisons. aussi jolies soient­ 
elles. 

Le site enchanteur aurait disparu et notre beau 
Domaine tomberait dans la banalité el la monotonie 
désespérante d'un lolissementordinaire, sans rivière, 
sans accidents de terrain pour l'agrémenter et lui 
conserver son originalité propre. Le charme serait 
rompu et nous n'aurions plus du séjour agréable 
à'Ozoir, que les inconvénients innérerus à toute 
ban lieu éloignée de Paris. 

Donc, il nous faudra veiller à ce que notre 
domaine reste entouré de bois, tant pour des raisons 
lie -alubrité. 

Il faut rompre a, ec les traditions mesquines et 
timorées des générauons passées se cantonnant dans 
un individualisme Iorcené et dont on a des exemple 
frappants lorsque en train on surplombe les localités 
du bord de la Xlarne où cependant il eut été facile 
de faire de jolies choses. 

Ceux qui ont l'occasion de voyager en Allemagne, 
en Autriche ou qui tout simplement virent de 
r,hutos de cité-jardins de ces pays, ont pu se rendre 
compte de ce qui s'y lait en ce genre. 

Je ne pense pas que l'on me reprochera de pré­ 
comscr que l'on s'inspire d'eux, car si l'art indivi­ 
ùuel n'a pas de patrie il en est <le même de l'art 
collectil. EL puis, parce que des travailleurs qui, 
comme nous, manzent, boivent et respirent mais 
(\Ui parlent nu langage ou un patois différent appar­ 
tenant tous ou quelquefois à lJ même religion, nous 
11,; •. ;terûn- à prendre modèle -ur eux . Allons donc. 
Demandez mir aux cormuerçant- ou indu-tnels de 
Frane el -i'ai lleurs s'ils 11,:;,iteat à copier I'étranzer 
lor-ju'il ~·il~il J e11 tirer proût. J'avoue que person­ 
aellement ie o•' :;a irab m arrêtera une telle concep 
tiun 

Oh je ,a,~ cela coute. mals cela coutè moins 
-iue la plus-value •fUe prendron-, nos terrains, notre 
dnmame sera r,-••'1r•rch.: et nous récupérerons large­ 
Ilent ce que nou- auron- d-pensé. Du reste avec le 
Cr-dit Fonerer •1111 aceor.l.: aux communes de::. prêts 
remboursables eu ï~, ans k, dépenses de cet ordre 
">%t supportées f,,H plu-leur- gén.:ration,. D'autre 
part 1:!l'Jr nous, r,ui'>,111'! s'azit de Iorèts, nul n'1- 
l!norr• •!'l'dle, -cnt, bien !!erees, une ,o irce Je pro­ 
fit pour le, commune- 

l'a•-/)IJ~ ,1 l'a-sainis-ement, je n'en dirai que 
deux mots, 

J1ar,, notre dernier numéro nou- \OIJS avons 
e:q11),(. d'une façon d,;taillé;, quelle, étalent le, reveu­ 
dications présent?es par outre avocat }[· le Trocquer, 
Conseiller G,:ntra/ de la :;erne et Conseiller Munici­ 
pal du 12· arrondi=ernem, au Tribunal dans cet 
ordre d'idée. 

Nos collègues, ~l. Horde, architecte expert con­ 
seiller technique de l'Association, président de la 
Commission des Routes a étudié à fond la question 
et est plus qualifiés que moi pour disserter sur le 
sujet. Il serait présomptueux de ma part d'y ajouter. 

Pour le moment il ne nous reste qu'à attendre 
les décisions de la Cour . 
Baraques insalubres et inesthétiques 

li est regrettable que certain, proprirtaires nr 
veulent pas se meure à l'unisson et s'obstinent à 
garnire leur terrain de baraques informes. '.'ious 
avons très bien qu'il n'est malheureusement pas 
possible à tous de faire immédiatement construire 
un coquet pavillon. Ma isest-i I doncsi diflJcile d'arran­ 
ger avec gout la moindre cabane '?. Serons-nous 
obligés un jour de sévir ; je ne le pense pas et leur 
amour-propre aidant ils feront eux aussi l'effort 
pour améliorer cet état de chose regrettable. 

Pour encourager la présentation artistique des 
jardins cl des maisons ne pourrait-on pas faire 
chaque année un concours ? Cela se fait dans les 
Villes d'Eaux, sur les Plages, qu'en pensez-mus'! 

André PEYRO.\' 
Vice-Président du Syndicat 

(.-! Suivre) 

(1) Voir X· 1 du 1" l\'ovembre 1932. 

w••••••••••••••••••••••a••••••••••••••••••••••••••• 

Les travailleurs en chômage doivent s'adres­ 
ser à la mairie de leur localité pour bénéficier des 
allocations auxquelles ils ont droit. 

L'article premier du décret du 31 décembre 
1831 indique : 

cc Le Laux des allocations est fixé par le 
règlement du fonds de chômage, avec l'approba­ 
lion du ~linislre du Travail. » 

La subvention de l'Etat n'entre en compte 
que pour la port ion n'excédant pas : 

Pour le chômeur chef de ménage 7 francs par 
jour; 

Pour le conjoint chômeur ou non, pour cha­ 
cune des per;;onnes de plus de 16 ans, en chôma­ 
ge, vivant dans le ménage. ainsi que pour l'ascen­ 
dant à la charge du chef de ménage : 4 francs 
par jour; 

Pour chacune des per-onnes de moins de lti 
ans à la charge de celui-ci, ne travaillant pa , ou 
gagnant moins de 4 fr. par jour: 3 fr. 50 f,ar jour. 

Le total des secours alloué-, a un mème 
ménage ne peul excéder Et francs par jour, pou­ 
vant être porté à :20 fr. s'il y a trois enfant~ ùgé:; 
de moins de 16 ans, à 2:3 fr. ,;'1I y eu a quatre, à 
2:i fr. s'il y en a cinq ou plu». 

En aucun cas, ce Lola! ne peul excéder la 
moitie Ju salarre augmentée du montant <les 
allocations familiales en u,age pour la profession 
el la région. 

Les ouvriers travaillant moins <le 32 heures 
par semaine out également droit à une îndemni té 
variable selon les heures <le travail accomplies. 

G. COG:\ET. 
••••••••••••••••••••••••••••• e e • • • ••••••••--♦

La Commission Syndicale de l' Archevê­ 
ché informe les Propriétaires que faute par 
eux de se soumettre à leurs obligations con­ 
cernant le paiement de l'impôt superficiel 
les impayés seront immédiatement remis au 
service juridique qui poursuivra le recou­ 
vrement des créances par tous les moyens 
de droit 

Pas de Verrues --- 
Tout le monde connait Ozolr-la-Ferrl-rs tép1J~ 

pour son Muguet. 
Dans celle <1grr.able contrée s1 nante au prin­ 

temps que de charmantes promenades à faire pour 
le Parisien qui mu L passe!' une jou rnée dans IPcal me. 

Dans ce site vraiment reposant et agréJble se 
trouve le Domaine de l'ArcheY1~ch1: qui -;e vend en­ 
core chaque jour par petits lots à divers parlJ('11li,:rs 
qui n'ont qu'un but avoir un coin de campagne aux 
portes de Paris. ou ils pourront venir passer la fin 
de semaine dès les premiers beaux jours. Sculrment 
si les propriétaires ne protestent pas, à quo, va 
ressembler ce lotissement d'ici un an ou deux! 

!)r:jâ !"C dressent des « Barraques >>. c'est le seul 
nom qu'on puisse donner à ces constructions en hois 
chacune d'un modèle différent cl qui donne un as­ 
pect dP délabrement complet Allet faire un tour 
vers la zone ! et vous aurez l'idée de cc que peut 
déjà représenter certaine construcüon du Domarne 
de I'Archevèché si les principaux inlfres,f:~ ne pren­ 
nent pas les mesures nécessaires afin qu'on nP ba­ 
tisse que des pavillons, dr•, villa,. -imples peut-être 
mais propres et estétiques. el non r•a, de, barra,1ue~ 
ressemblant à des verrues q•1i auraient pou,,é ;,11r 
un charmant visage. 

11 faut s'émouvoir el à juste rai-on tant qu'il en 
est temps encore, ce n'est pa, ,1uwul le mal sera 
fait, dès à présent si l'on veut prc Ilter des beaux 
jours à Ozoir-la-Ferrière. 

Propriétaires !. De grace : . Pa, de v-rrue- '. 
DEL.'.'iY. 

TRANSPORTS 

Nous sommes heureux d'apprendre fJU" nctre 
président ,a organise( uu <ervice ;<ljutohus 
Paris-Ozoir et retour. au tarif -uivant : ;:i francs 
aller et 8 francs aller-retour; ceci sons re-erve 
que la clairvoyance tic nos parlementaires r"pm­ 
sera les propositions de :'II. Chéron, sous leur 
forme actuelle. 

Xous foisons de- vœux pour la complète 
réussite de ce projet el nous ue pouvons qm• nous 
féliciter de l'abondance des moven s Je tran=port : 
Citroën, Renault el notre am. -,url el, qui vont 
faire connaitre un peu plus ..:e c oin charmant 
qu'est la forêt <l'Arma111nlliers. 

Xous nous permet Ions donc de recomr iander 
aux propriétaire-, du Domaine de soigner le déco­ 
ration cl l'aspect de leur-, jardins ou habratious, 
afin de laisser à ces visiteurs une bonne 
imprP--,ion. 

C'." se-ra la meilleure d," publ icit é-, , 
A. PEYRO.\'. 

Yice-Pré,1de11l de I Asso: ralrou Syudrca.e. 
~o~o~~o-~o~ 

Chiens en liberté 
Il nous est signalé que des chiens r,,dcnt d.ir.,­ 

le Domaine. san-, èlre munis de muselière Leurs 
propriétaires ne dot ven l pas oubl ir-r qu il- -·cx­ 
posent à une conlraYcntion. 

Nou« les engageon, doue bir-n vivement a ne 
pas lais:;er leurs chiens en liucrté, afin que k5 
enfants qui se Tendent :1 J école ne soient pas 
effrayés cl ne courent Je risque cl'ètr-e mordus par 
un chien dont le propriétaire e-t civilement res­ 
ponsable. 

Nous rappelons aux proprié­ 
taires que le marché est ouvert 
tous les DIMANCHES, de 8 b. 30 
à midi, à « L' ARCHEvtcnt », 
place du Marché. 
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QUELQUES SUGGESTIONS 
Pan~, le .'26/ 11/J932. 

Monsieur, 
Je vous remercie du journal La Trib1111e, et je 

pense que je le recevrai ainsi à chaque trimestre. 
Je suis tout disposé a verser ma cotisation 

comme vous l'indiquez. Toutes les questions et pro­ 
jets sont intéressants, et je suis prèt a donner 111a 
signature en ce qui concerne les écoles, bien que je 
n'ai pas d'enfants, mais il faut penser un peu à ceux 
qui en ont. 

J'aurai aussi quelques questions à vous poser, 
si vous me le permettez, voici : 

i" A vez-x ous envisagé les ordures ménagère '? 
car l'été dernier 1\J3:2, ma femme el moi, nous avons 
été Jort ennuyé avec celà, Je me suis adressé à la 
commune d'Ozoir, il m'a été répondu que l'Arche­ 
vèché ne faisait ras partie de la commune, et que je 
me débrou1llccomme je pourrais .... 

Il est certain que j'ai brulé beaucoup de choses, 
mais par exemple, vieilles chaussures, vaisselle 
cassée, etc, etc, que faut-il en faire??. Il Iaut les 
jeter m'ont dit certaines personnes, daos les lolisse­ 
ments non habité; inutile de mus dire que je n'ai 
pas suivi cc conseil car, pour mon compte, il m'a 
été fort désagréable de trouver clans mon terrain 
tnutos sortes de détritus .. Que Iaire de tout cela? ... 
Je vous en prie renseignez-mol ! . 

2·· Depuis un an exactement, i'i!i mon Lerrain 
avenue des Graviers, el je vais prochainement faire 
faire une petite construction, pour l'habiter à partir 
de Mars HJ3<i. En conséquence je vous serai inlini­ 
ment reconnaissant si mus pouviez nous Iaire ohte­ 
nir tout au moins, un u-ain supplémentaire pour le 
soir car je suis chauffeur de taxi, et beaucoup le 
sont également à Ozoir. Or, il y a un train à 7 h. 22, 
1:§3.re de l'Est, el ensuite un seul el uuique aux en­ 
virons de minuit, donc, l'un est trop tùL et l'autre 
trop tard. C'est même beaucoup pour cela que je ne 
suis ras encore installé complètement à Ozoir). 

Je crois que si la Compagnie de l'Est meuaü 
un direct ou un semi-direct, partant de Paris entre 
10 b. et i0 h 30, cela conviendrait à beaucoup 
d'entre nous, et peut-être même pour d'autres per­ 
sonnes. JI est bien certain que pour tous les tra­ 
vailleurs d'Ozoir, les heures des trains et leur fré­ 
quence est une des premières choses dont ils s'oc­ 
cupent. qu'en pensez-vous ? 

3· Vous ètes vous informé au prés de la Société 
du Gaz Parisien, et savoir ce qu'elle compte faire 
pour l'Arcbevèché d'Ozoir?. L'an dernier la Société 
Foncière m'a dit, il y a toutes les commodités, eau, 
électricité, el le gaz sera posé dans un an Car, je 
ne vois pas que l'on s'occupe beaucoup de ce der­ 
nier. Seriez vous assez aimable et obllgcant pour 
me renseigner à ce sujet, car si d'ici quelques mois, 
nous pou, ions obtenir ce que la Sodé Lé Foncière a 
dit et promit, Je ne ferai pas les frais de réchauds 
à pétrole ou essence pour Mars, lors de mon enrué­ 
nagement à Ozoir. 

D'autre part en cc qui concerne la réduction du 
tôt des intérêts de la Société Foncière pour les lotis­ 
sements, il est de toute évidence et de toute utiliu' 
de réclamer, puisq ueen ellet l'état diminue I_es r?n Les, 
alors tout doit y correspondre, car la crise econo- 
mique ne s'améliore pas. . 

Veuillez azréer )lousieur, tous nos remercie- 
ments antic1µr:;, el mes salutations distinguées. 

A. WALAIFF, 
40 rue Notre-Dame des Viotolres 

' Paris (2 ) 

I\N DEMANDE à acheter un cy- .,_, Iindre 5 tonnes 
.automobile. S"adresser à Monsieur SURTEL 
7, rue des Camélias. Paris. 

Villa Elisabeth 
33fl bis, avenue du Marécbal-Joflrc 

Ozoir-la-Ferrière 
21/ll/Hl:-!2. 

Monsieur le Gérant du Journal La Tnb1111P. 
i\lc réléran Là , otre enq uëte dans « La Tribu ne » 

j'ai l'honneur de vous faire savoir que je serais 
heureux de pouvolr envoyer ma [ille à l'école à l'Ar­ 
chevèché. Elle a cinq ans et nous habitons Ozoir 
toute l'année. La quesuon de la garderie m'intéresse 
moins. 

Veuillez agréer, Monsieur, l'assurance de mes 
sentiments distingues. 

P llAGENElSTEll. 

Les Rouspéteurs sont priés d'adresser 
leurs réclamations, par écrit, à 

M. COGNET 
121 bi•,avenueGounod, Ozoir-la-Ferrière 

Très Important 
Quelles que soient les raisons qui vous ont 

liés avec un entrepreneur, pour n'importe quels 
travaux, ne signez jatnais de traites 
sans nous consulter. 

Quels que soient les misons qui vous ont liés 
avec un entre preneur-, ne tes acceptez 
jatnais sans consulter le service technique de 
la Commission Syndicale. 

N'oubliez pas que le syndical des propr iétai­ 
res auquel vous appartenez de droit, a à charge 
la gestion du lotissement jusqu'au jour où la 
Commune en aura accepLé les responsabilités, 
Quoi que vous ayez le droit de dire el d'écrire 
Lout ce que vous pensez contre la commission 
syndicale el contre la municipalité d'Ozoir, avec 
laquelle, il faut bien le dire, les rapport sonL moins 
tendus qu'ils ne le l'urenL il y a quelques mois. 

L'entente sans distinction. de conceptions poli­ 
tiques, philosophiques et religieuses, permettra 
de réaliser le bien ët re cle tous à condition que 
chacun y mette Ioule la bonne volonté désirable, 

Concernant la question q ui vous est posée 
pour le groupe scolaire, répondez à la circulaire 
si vous èles partisan de la création d'un groupe 
d'écoles. li est indispensable que nous ayons ces 
renseignements dans le plus bref délai. 

A cc sujet la Commission Syndicale a déjà 
fail toutes les démarches an près du Ministre l'Iris­ 
truction Publique et. nous pensons, dans un délai 
trè s rnpproché,ol,tenirce que nous dés.rons, c'est­ 
à-dire la création d'un groupe scolaire, ce qui 
permettra le développement définit if de ce coin 
charmant rl'Ozoir-Ial Ferrière 
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Aux Correspondants 

LA TRIBUNE devant paraitre tous 
les trots mois, c'est-à-dire le t= Février 
Je 1°' Mai, le 7•' Août, Je 7•' Novembre, 
la copie devra parvenir au gérant du 
journal au plus tard Je 16 Janvier, 
Je 16 Avril, le 16 Juillet, le 16 
Octobre ; les manuscrits non insé­ 
rés ne seront pas rendus. 

LE GÉRANT. 

Le Coin de la Chicane 
Mes Chers Concitoyens, 

Je considère qu'il esL de mon devoir de vous 
faire connaitre que conformément :'i la loi règlant 
la question de l'écharJonnagc que nous sommes 
soumis à un arrêté préfectoral du 6 juin ]!)13 mo­ 
difié le 31 mars 1932 el approuvé par le Ministre 
de l'Agriculture en date du :J mars 1932. 

Le Préfet de Seine-el-Marne, 
Vu les lois du 2/i. décembre l888cldu 3.Juin, 
Vu l'instruction ministérielle du 7 Juin 1927, 
Vu l'avis du Conseil Général el des chambres 

consulta Lives de l'Agriculture , · 
!'échardonnage devra èl re etfectué avant l'éclo­ 
sion des boutons lleu n.ux, il~ scronL arrachés 
pluLôl que fauchés ou coupés. Les chardons qui 
seraient déf'leurés au moment de l'ablation de­ 
vront êLre brûlés aussitôt avec les précautions né­ 
cessaires contre Lous les risques J'incendie 

Les conu-avenuons au présent arrêté seront 
constatées par procès verbal el poursuivies com­ 
J'ormémcnl à la loi. 

Les contravent ioris à la présente loi seront 
punies d'une amende de 6 à 15 francs. 

L'amende sera doublée et la peine d'emprison­ 
nement pendant 5 jours au pins peut.ëtre pronon­ 
cée en cas de récidive contre les contrevenants. 

L'article 463 du Code Péna I est applicable 
aux pénalités prononcées par la présente loi. 

AHTICLJ, 4 - LOI DU 24 llÉCEMBHE 1888 
A défaut d'exécution dans le délai imparti 

pour le jugement par les soins du ;\]~1re ou du 
Syndical. 

Le recouvrement des dépenses ainsi faites 
est opéré clans le percepteur en vertu de mandate­ 
ments exécutoires délivrés par les préfets el con­ 
formémeuL aux règle,; sui vies en rnatrères de con­ 
tributions directes. 

Nous osons espérer que chacun, en ce qui le 
concerne, voudra faire son profil des différentes 
observations présentées el faire le nécessaire, 
dans son intérêt el dans lïnlérèl de ses voisins. 

D'autre part le cahier des charges l'OUS fait 
une oblujatiou de nelioqer vos trottoirs au moins 
une fois par an. 

Nous espèrons que chacun voudra se confor­ 
mer aux engagements pris afin d'éviter à la com­ 
mission Syndicale d'intervcrur juridiquement 
contre Lous les réfractaires aux engagements libre­ 
meut consentis et acceptés. 

LE SERVICE JURIDIQUE. 

Répelons ici que le premier soin d'un ouvrier 
vicLime d'un accident doit ëtrc de prendre conseil 
auprès de son syndical. 

Nous pouvons cependant ajouter quelques 
conseils élémentaires. Le premier esL d'avoir soin 
de prendre aussitôt des témoins . Ce conseil est 
.bon même s1 la blessure parait de peu d'rmpor­ 
Lance car si elle esL grave elle sera difficilement 
contestable, mais si au début elle ne présente 
aucun caractère de gravité, l'assurance pourra, 
par la suite - si on a négligé de s'assurer des 
témoignages - son tenir que l'accident est arrivé 
en dehors du travail. 

Ensuite, la victime d'un accident, ou qui que 
ce soiL en son nom. devru toujours s'assurer à la 
mairie du lieu de l'accidenL que l'employeur-en a 
Ia: t régulièrement la déclaration. Si celle décla­ 
ration n'a pas été faite, Il faudra alors la faire à 
la place du patron en produisant un certificat 
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GRAVOT, eonstruèteur 
Domaine de ('Archevêché - Rue Lenôtre (près de la Gare) - OZOIR 

CONSTRUCTIONS LOI LOUCH~UR - ~rnBLISS~M~NT DE DOSSIERS 

PAVILLONS, VILLAS 
IMMEUBLES 

MAISONNETTES 

© 
Au comptant 

à des prix défiant toute 
concurrence 

1-"- 

I . 

l.' ,, 
•• _, 1 , 

CROQUIS & DEVIS 
GRATUITS 

© 
Construction 

de 

MAISONNETTES 
avec 

facilités de paiement 

Bureaux ouverts tous les jours pour renseignements 

1' f Faites travailler ceux qui aident notre Organisation t t 

LE COQ 

DE 

F,RE/V\ IER ORDRE 
merveilleusement situé 

CHA/'\BRES 

CONFORTABLES 
AVEC SALLE DE BAINS 

FAISAN 

A LA CARTE 

& A PRIX FIXE 

NOCES- BANQUETS 

A FORFAIT 

El El 

TARIF PUBLICITÉ 
IJae page 400 fr. - Une demi-page 200 ir. - Un quart de page 100 il•. - Un huitième de page 50 fr. 

Ces prix s'entendent par parution 
Réduction de 50 pour cent pour 

Imprimerie F.uRt, Tournan (S.-&-M .) - Téléphone 82 
Le Gérant : COGNET. 

~ 


